
Décret n° XXX du XXX abrogeant diverses dispositions indemnitaires applicables à 

certains corps et emplois relevant du ministère de la culture et de la communication  
 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la culture et de la communication, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 91-1300 du 19 décembre 1991 portant statut d’emploi de directeur du musée 

national des châteaux de Versailles et de Trianon ;  

Vu le décret n°92-260 du 23 mars 1992 portant création de corps des chefs de travaux d'art du 

ministère chargé de la culture et fixant les dispositions statutaires applicables à ce corps ; 

Vu le décret n° 95-239 du 2 mars 1995 portant statut particulier des corps d'accueil, de 

surveillance et de magasinage du ministère chargé de la culture ;  

Vu le décret n° 96-339 du 17 avril 1996 portant statut d’emploi de l’administrateur général de 

l’Etablissement public du musée du Louvre ; 

Vu le décret n° 98-898 du 8 octobre 1998 portant statut particulier du corps des ingénieurs-

économistes de la construction et du corps des ingénieurs des services culturels et du 

patrimoine ; 

Vu le décret n° 2002-853 du 2 mai 2002 portant statut d’emploi de l’administrateur général de 

l’Etablissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles ; 

Vu le décret n° 2004-1038 du 1er octobre 2004 relatif aux conditions de nomination et 

d’avancement dans l’emploi de directeur général de la Bibliothèque nationale de France ; 

Vu le décret n° 2004-1039 du 1er octobre 2004 portant statut des emplois de directeurs de la 

Bibliothèque nationale de France ; 

Vu le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires 

communes applicables aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2012-230 du 16 février 2012 portant statut particulier du corps des techniciens 

d’art ; 

Vu le décret n° 2012-229 du 16 février 2012 portant statut particulier du corps des techniciens 

des services culturels et des Bâtiments de France ; 

Vu le décret n° 2013-788 du 28 août 2013 portant statut particulier du corps des conservateurs 

du patrimoine ; 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 

dans la fonction publique de l'Etat ; 

Décrète : 

 

 

Article 1 

 

Sont abrogés : 

1° Le décret n°88-433 du 22 avril 1988 portant attribution d’une prime de sujétions spéciales 

aux personnels des parcs et jardins de la direction du patrimoine au ministère de la culture et 

de la communication ;  

2° Le décret n° 90-409 du 16 mai 1990 portant création d'une indemnité scientifique pour les 

membres du corps de la conservation du patrimoine ; 

3° Le décret n° 90-408 du 16 mai 1990 fixant le taux de la prime de rendement allouée aux 

conservateurs généraux du patrimoine ; 



4° Le décret n° 90-601 du 11 juillet 1990 portant attribution d'une indemnité de sujétions 

spéciales à certains conservateurs généraux du patrimoine et conservateurs du patrimoine 

chargés de responsabilités particulières relevant du ministère chargé de la culture ; 

5° Le décret n°92-1001 du 18 septembre 1992 fixant le régime indemnitaire des chefs de 

travaux d'art du ministère chargé de la culture ; 

6° Le décret n°92-1002 du 18 septembre 1992 fixant le régime indemnitaire des techniciens 

d'art du ministère chargé de la culture ; 

7° Le décret n° 92-1035 du 24 septembre 1992 fixant le régime indemnitaire afférent à 

l'emploi de directeur du musée national des châteaux de Versailles et de Trianon ; 

8° Le décret n° 94-762 du 26 août 1994 fixant le régime indemnitaire afférent à l'emploi 

d’administrateur général de l’Etablissement public du château, du musée et du domaine 

national de Versailles ; 

9° Le décret n°95-154 du 15 février 1995 fixant le régime indemnitaire des techniciens des 

services culturels et des Bâtiments de France ; 

10° Le décret n°95-545 du 2 mai 1995 portant attribution d'une prime de sujétions spéciales 

aux personnels d'accueil, de surveillance et de magasinage du ministère chargé de la culture ; 

11° Le décret n° 96-341 du 17 avril 1996 fixant le régime indemnitaire afférent à l'emploi 

d’administrateur général de l’Etablissement public du musée du Louvre ; 

12° Le décret n° 2000-950 du 22 septembre 2000 fixant le régime indemnitaire des ingénieurs 

des services culturels et du patrimoine; 

13° Le décret n° 2004-1040 du 1er octobre 2004 fixant le régime indemnitaire afférent à 

l'emploi de directeur général de la Bibliothèque nationale de France ; 

14° Le décret n° 2004-1041 du 1er octobre 2004 fixant le régime indemnitaire afférent aux 

emplois de directeur et de directeur délégué de la Bibliothèque nationale de France ; 

 

   

   

Article 2  

 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2017. 

 

 

Article 3  

Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre de la culture et de la 

communication, la ministre de la fonction publique et le secrétaire d'Etat chargé du budget 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

 

Fait le XXX. 

 

 

 

Par le Premier ministre : 

 

 



 

Le ministre des finances et des comptes publics, 

 

La ministre de la culture et de la communication, 

 

La ministre de la fonction publique, 

 

Le secrétaire d'Etat chargé du budget, 

 

 

 

 


